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L'opposition hongroise défie Orban dans la rue
Une réforme controversée du droit du travail a provoqué une fronde de toutes les formations politiques

VIENNE- rom.pool/an! œgionol

D'abord quelques
milliers, à Buda-
pest, puis dans les
autres villes de

Hongrie. Unecontestalionimpor-
tante est observée dans ce pays
d'EUfQpe centrale, membre de
l'Union eUfQpéenne lUE) depuis
2004 et qui compte 9,8 millions
d'habitants.
Provoquée par le vote, mer-

credi 12 dkembre, de deux lois
controversées, elle est en train de
mutenn un mOUVi!mentprotêl-
forme d'opposition radicale au
pouvoir du souverainiste Viktor
Orban, premier ministre depuis
2010 et réélu en avril. Le 11 dé-
cembre, une manifestation noc-
turne avait encore lieu dans la
capitale. Et des députés occu-
paient toujours une loge, au
siège de la télévision publique.
Tout a commencé au c.œur

même du Parlement. En l'ab-
s~ de toute politique d'lmmI·
gration. dans un contexte écono-
mique florissant de plein-emploi,
les députés du parti Fideu. majo-
ritairesà laChambre, ont procédé
à une modification de la législa-
tion sur le temps de travail, afm
de pallier une grave pénurie de
main-d'œuvre. Désormais, tout
employeur pourra exiger d'un sa·
Iarié Jusqu'à 40Qheures supplé-
mentaires par an, dont il aura le
loisir d'étall!r le pail!Ml!nt sur
trl!nte-six mois. Alorsque ce dJan.
gernent suscitait l'indignation des
syndicats et des éius du camp
adverse, leur5 arguments comme
leurs amendements ont été ba-
Jayêi\. «Le Fideu ne prend même
plus la peine:d'écoutl!'/' les points de
vue dftférents du sien, commente
le journaliste Ernst Gelegs, em-
ployé p.r la radiotélévision
publique autrichienne ORF, en
poste en Hongrie. Les gens rom-
mencent el réaliser qu'ils ne partici-
pent plus du tout el la prise de déci-
sion. Seul œ que pense le parti do-
minallt compte. ~ Cette frustra-
tion s'est traduite par une fronde
sans précédent de toutes les Cor-
mations siégeant en dehors des

rangs de l'exécutif.

Munies de sifllets, eUes ont pris
la déclsion de hurler dans l'Hémi-
cycle,dénonçant une «pamdie de
démocrotie ", d'autant plus criante
que le même jour, le Parlement
hongrois approuvait II! renforce-
ment des prérogatives du.minis-
tre de la justiCl!,qui pourra nom-
mer les juges d'une future Cour
supérieure administrative, ;une-
néeâ traiter des dossiers sensibles.
comme certains appels d'offres
publics, tandis que la corruption
est endémique en Europe centrale

et orientale. Les images de dépu-
tés écologistes, d'extrême droite
ou soclaux-démocratl!s à bout de
nerfs, ne voulant plus faire
semblant d'être un contre-pou-
voir et interpenant directement
Viktor Orban, ont ensuite Immé·
dJatl!ment enflammé les réseaux
sociaux.
Le président du Parlement,

Lasllo Kover, a eu beau déplorer
une «tentative d'obstruction~,
Inédite depuis la fin du commu-
nisme, il y a presque trente ans,
des groupes informeb se sont
organisés, après avoir vu œtte
scène alarmante. Ils ont lancé
plusieurs actions, tentant d'enva-
hir le siège du parti Fides~ occu-
pant le Pont des Chaines,l'un des
emblèmes touristiques du pays,
bloquant C1!rtainscarrefours. Une
marche improvisée a rassemblé
environ 1500 personnes.
Lelendemain soir, elles étaient

2 000, puis )000, œrtaines d'en-
treeUes défiant parfois les forces
de l'ordfl!, Jusqu'!! œ que des figu-
res de proue, venues de tous les
bords. politiques. reprennent la

Les députés
réclament des
tribunaux et des
médlas publics
Indépendants

main, en appelant Ii une marche
collective, dimanche 17décembre.

Entre 10000 et 15000 Hongrois
ont alors, pour la première fois
depuis huit ans, assisté aux dis·
cours de députés qui, jusqu'à pré-
sent, s'évitaient et qui reconnais-
sent maintenant d'une même
voix, face àM.Orban, l'êtl!Ddut!de
leur impuissance. En plus du re-
trait de la lo~ ils ont rklamé des
tribunaux Indépendant$, la parti-
cipation de leur pays au projet de
parquet européen. ainsi que des
médias publics indépendants.

Un aysttme ese-u autIIte
Selon Daniel DObrl!ntey.de l'ONG
Hungarian Civil Uberties Union.
ces protestations expriment «une
colère» et un «nu-Ie·bol., face à
un système devenu autiste .••(est
certes la dernière loi en dore qui Q

ét;é:le dé:dendteurdu soulèvement,
nmis la rage observée coneeme
route l'activité de Viktor Orban de-
puis:wlO. Lapreuvem est que l'op-
position a guidé /Q foule vers la té-
lévislcm publlqut, la M1VA. en JIn
de soirée: cette demim est deve-
nue le symbole de l'absenœ de dé-
bat public en Hongrie." Qualifiée
de ••véritable organe de propo:-
gunck à la solde d'Orban" par le
journaliste Ernst Gelegs, la MTVA
«énerverait particullèremmt» des
franges importantes de la popula-
tion en Hongrie, parce qu'elle
fenne systématiquement les por-
tes de ses plat~ux aux détrac-
teurs de la majorité.
Plutôt que d'évoquer les agita-

tions,leservice public:audiovisuel
s'évertuerait à padl!r du pacte
mondial sur les réfugiês, adopté
par les Nations unies (ONU) le
17décembrei sans lesEtals-Unls de
Donald Tnunp et sans la Hongrie.
Certains parlementaires ont en
conséquence passé la nuit dans
l'un de ses studios de maquillage,
réclamant en vain la diffusion
d'un message de revendication.
Du roté des proches de Viktor

Orban. on relativise la gl'lIVuédes
événements. Les contestataires
sont en effet bien moins nom-
breux qu'en avril 2017-Quarante
mlIJe Hongrois s'étalent à l'épo-
que réunis pour défendre l'Uni-
versité d'Europe centrale, un éta-

Varsovie contraint de suspendre
sa réforme de la Cour suprême
LaCOurde justice de l'Unioneuropéenne (UE)a confirmé,lundi
17décembre, que «/0 Pologne [devait]wspendre immédiatement
l'appllcotioll des dl5posltiolts nationales relatives cll'abaissement
de l'âge de déparl a la retroite desjuges de la Coursupdme ••Saisie
en référé par la Commissioneuropéenrl41,la Courde Luxembourg
avait statué .provisoirement- dans le même sens en octobre.
Leprésident polonais a promulgué, lundi, la nouvelle version
de la loi,qui tient romptt' de la décisionde lul<l!l1'1bourg.

blIssement libéral fondé par le
milliardaire américain George Se-
ros, ayant, depuis, déménagé à
Vienne, en Autriche, en fustigeant
un harcèlement législatif à son
encontre. Pour BaIau Hldvegb~ le
directeur de la communication
du parti Fidesz. c'est d'ailleurs ac-
tuellement «le réseau Soros qui
organise la provocation, de ma-
nière préméditée et violente JO. n
s'agirait d'un petit groupe de «rn-
dlcaux JO qui a • prrdu les élec-
tions" et veut s'emparer des mi-
nistèfl!s par la force.
Des assertions balayées par un

porte-parole d'Open Society
Foundations, l'ONG fondée par
l'homme d'affaires, devenu la
bête noire des dirigeants autori-
taires :«Prétendre que les nmnffes·
tants semlent manipulés plutôt
que de reconna1tre leurdroit à la /J.
berté d~xpression est une insulte
M\Il:ts wus les Hemgrois.» Quant
aux intéressés, Us rejettent l'ac-
cusation, devenue une antienne
en Hongrie. Dans les jours qui
viennent, comme un espoir d'al-
ternance, ils souhaitent continuer
a faite entendre Il!ur petit refrain
lancinant C'est le bruit de la rue. _
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LE CONTEXTE

ÉTAT DE DROIT
Né en 1963, Vlktof Orban a
exerce la fonction de premier
ministre en Hongriede 1998
à 2002, puis dl! nOUVf!ilUIipartir
de 2010. Lenationaliste ilété
conforté par une victoinl en 2014
et reconduit le 8avri12018 à la
tête du pa)'$,ilVec48,5 % dlU
voix,grâœ à un discoun;centré
sur le rejet de toutes les formes
de migration, la peur de l'Islam
et la dénonciation d'une faillite
morale des élites libérales,
au pouvoir dans les grandes
démcx:ratieseuropéennes ainsi
qu'à Bruxelles.Mi-septembre,le
Parlement européen a dénorlœ
les. violationsde l'Etat de droit.
en Hongrie.
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